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Jf.  foumets  au  Confeil  les  réflexions  {Vivantes  fur  le 
projet  de  réfolution  que  nous  venons  d’entendre. 

On  veut  que  des  infpeéleurs  particuliers  , nommés  par  le 
miniftre  des  finances  , foient  dans  chaque  canton  prépotés 
à la  perception  de  l’impôt  en  concours  avec  les  municipa- 
lités. On  veut  que  des  infpe&eurs  généraux , choifis  par  1* 


i,  % 

Directoire , président  à cette  organifation  nouvelle  en  con- 
cours avec  les  administrations  départementales  : ce  raroiet 
éft  fubverfif  de  la  Constitution.  ■ 

Le  Pouvoir  exécutif,  par  la  nature  de  Ton  institution  St 
par  des  attributions  pofitives,  eft  chargé  parmi  nous  de  fur- 
veiller  la  perception  de  l’impôt , St  d’en  diriger  l’écoule- 
ment dans  les  canaux  de  l’Etat.  Mais  le.  Pouvoir  exécutif 
ne  délibéré  pas  I impôt  : entre  lui  St  la  législation  des  finances 
font  les  repréfentans  du  peuple  compofant  le  corps  lé- 
gislatif. IVlais  le  Pouvoir  exécutif  ne  perçoit  pas  l’impôt; 
entre  lui  St  la  propriété  privée  font  d’autres  délégués  du 
peuple  , composant , dans  un  état  fubordonné , les  autorités 
municipales  St  départementales. 

C eft  à l’abri  de  ce  double  rempart , que  le  propriétaire 
cultive  en  paix,  fon  héritage,  St  jouit,  dans  la  fcciété  do- 
meStique  , des  douceurs  de  la  liberté  civile. 

Il  ne  fl:  pas  inutile  d ajouter  que  la  Conftitu.tion  efir  allée 
plus  loin  : la  recette,  la  comptabilité , la.  direction,  l’appli- 
cation partielle  des  revenus  publics  pouvoiént  encore  donner 
lieu  à des  abus  infinis.  Elle  les  a Spécialement  afFeCtées  , foit 
à des  corn  mi  flaires  du  Corps  législatif,  foit  au  Corps  lé- 
gislatif lui-même. 

Malgré  tout  ce  qu’on  dit  de  la  divifion  des  pouvoirs  , 
cefl  une  portion  majeure  de  l’adminidration  générale, 
qui  a été  déférée  aux  deux  Confeils.  C’efl  apparemment  le 
çontre-poids  des  relations  extérieures , dont  l’aveugle  di- 
rection St  1 initiative  font  dévolues,  au  Directoire*  & lui 
compofent  un  patrimoine  dictatorial. 

Tel  eft  le  mécanilme  des  précautions  établies  par  l’aCte 
constitutionnel  contre  la  naturelle  ambition  du  Pouvoir  exé- 
cutif en  matière  d impôt  : de  toutes  parts  cette  domination 
aCtive  St  impériflable  a été  cernée  par  des  digues  popu- 
laires. 

Voyez  comme  elle  cherche  à fie  dégager.  Elle  eft  contenue 
d/un  côté,  je  viens  de  le  dire,  par  la  comptabilité  , la  tré— 
foreiié  St  le  Corps  législatif  en  per  Sonne  : que  défions  elle*» 
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<3ingés  cofttré  cette  barrière  ! Recônnoiffez , comptez  les 
brcehes  qui  deja  ont  été  faites  à votre  autorité. 

Servie  , mais  fervie  conflitutionnellement  par  les  adminif- 
trations  municipales  & départementales , en  ce  qui  concerne 
la  contribution  foncière  , elfe  femble  aujourd'hui  vouloir 
j attribuer  une  autorité  direde  qui  fui  a été  refufée.  Le  projet 
de  refol  ution  que  nous  difcutons , offre  évidemment  à mes 
yeux  une  tendance  inévitable  à attaquer  dans  peu  cette  fécondé 
barrière  que  la  Conftitution  a très-habilement , très-fagement 
pkcee  entre  la  puiflance  exécutive  & la  propriété  privée. 

lar  le.abhllement  de  cette  foule  dmfpedeurs  généraux 
& de  fubde.egues  , le  Pouvoir  exécutif  acquerra  une  action 
immédiate  fur  les  propriétés.  Les  municipalités  vont  perdre 
mlenhblement  le  porte  intermédiaire  qui  leur  eft  affimre 
Amh  les  tributs  reffemb  eront  moins  à des  offrandes  qu’à°des 
fet vices  forces  ; aimi  i élu  du  peuple  fera  remplacé  par  des 
exadteurs  inconnus  & d avides  étrangers. 

La  méthode  propofée  par  le  miniftre  des  finances  eft 
plus  fîmple  , plus  facile  , je  l’avoue;  mais  offre-t-elle  la  nicm- 
garant, e aux  citoyens?  mais  les  formes  actuelles  de  l’admi- 
mftrationmuincipale  ne  font-elles  pas  inviolables  en  matière 

Cette  méthodode  eft  précifément  la  même  que  certains 
rots  ont  firme  pour  ecarter  le  fyftême  municipal  du  ci-devant 
Dauphine,  du  ci-devant  Languedoc , de  la  Provence  , & 
généralement  de  tous  les  pays  d état.  D’abord  , cetoient 
de  modeftes  exadeurs  qui  facilitoient  les  travaux  de  l’admi- 
niftration  ; enfinte  oes  bureaux  de  finance  ; puis  des  commif 
fa,res  départis  Dans  le  Dauphiné  , ces  eiLeprife  Cem 
jrar  fa  fuppreflîon  des  étals.  Ailleurs , l’autorité  municipale 
s affotbht  plus  eu  moins  par  l’effet  des  mêmes  procédés  P 

un!  f T!  abfurde  de  redouter,  pour  le  moment  préfent 
une  femblabie  révolution  ; mais  vous  en  femez  le  oern,e  • 
nia, s vous  jetez  les  fondemens  d’une  inftiuuion  deftinée  ! 
devorer  tot  ou  tard  le  régime  municipal , & toute  XL 
de  gouvernement  repréféntâtif.  r ‘ £ 


Si  l’adminUlration  municipale  eft  fujette  à dés  lenteur* , 
à des  difficultés  d’exécution , qu’on  y remédie , & cela  eft 
poffible  par  des  expédiens  puifés  dans  la  nature  même  de 
cette  inftitution,  dedans  la  pratique  connue  des  ci-devant 
pays  d’Etat -,  confiez  fur-tout  les  places  municipales  à des 
propriétaires , à des  hommes  éclairés  de  refponfables  *,  ils  ne 
font  pas  fous  dans  le  tombeau. 

La  réfolution  propofée  va  établir  dans  chaque  commune  , 
dans  chaque  département  deux  adminiftrations  ; l’une  , celle 
des  infpeéteurs  étrangers,  bien  defpoiiqueJ  bien  dictatoriale* 
l’autre , celle  des  municipalités , abandonnée  à toute  l’anarchie 
révolutionnaire  \ Àinfi , le  propriétaire  doublement  fortuné 
jouira  des  délices  de  deux  régimes  extrêmes  5 amalgame 
inoui , fupplice  inconnu  jufqu’à  ce  jour. 

Je  vote  pour  la  queftion  préalable. 
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